
 
 
 

CONSEIL D’EXAMEN DU PRIX DES MÉDICAMENTS BREVETÉS 
 

DANS L’AFFAIRE INTÉRESSANT LA Loi sur les brevets, L.R.C. 1985, ch. P- 4, 
dans sa version modifiée 

 
ET DANS L’AFFAIRE INTÉRESSANT Alexion Pharmaceuticals Inc. et son 

médicament « Soliris » 
 
 

MOTIFS DE DÉCISION 
(Requête visant à obtenir des documents supplémentaires) 

 
Décision rendue sur la base du dossier écrit par le Panel (le « Panel ») du Conseil 
d’examen du prix des médicaments brevetés (le « CEPMB » ou le « Conseil ») saisi de 
la présente instance. 
 

1. Quelques minutes avant la reprise de l’audience le 23 janvier 2017, Alexion 

Pharmaceuticals Inc. (« Alexion » ou l’« intimée ») a déposé une requête au titre de 

l’article 24 des Règles de pratique et de procédure du CEPMB1 (les « Règles ») pour 

obtenir une ordonnance enjoignant au personnel du Conseil de produire des documents 

supplémentaires. Au paragraphe 1 de son avis de requête, Alexion divise les documents 

demandés en sept catégories. 

 

2. Le personnel du Conseil a fourni des observations écrites en réponse à la requête 

tard dans la soirée du 23 janvier 2017. Il fait valoir que la requête doit être rejetée pour 

un certain nombre de raisons, résumées au paragraphe 1 de ses observations écrites. 

 

3. Le Panel a considéré les documents déposés par les deux parties ainsi que les 

observations générales présentées durant l’audience qui s’est déroulée les 23 et 

24 janvier 2017 au sujet de cette requête. 

 
1 DORS/2012-247. 



2  

 

4. La requête est rejetée pour les motifs qui suivent. 

 

5. Il ne s’agit pas de la première requête en divulgation présentée par Alexion. Une 

requête précédente avait été introduite par elle le 21 août 2015 et tranchée par le Panel 

dans des motifs datés du 24 novembre suivant. Le Panel a déjà décidé, en s’appuyant 

sur des précédents contraignants de la Cour fédérale (voir CIBA-Geigy Canada Ltd. c. 

Canada (Conseil d’examen du prix des médicaments brevetés2)) que les obligations de 

divulgation du personnel du Conseil sont respectées si l’intimée connaît les arguments 

qu’elle doit réfuter et qu’elle reçoit tous les documents qui seront invoqués à l’audience. 

Il serait déplacé de la part du Panel de revenir sur sa décision puisqu’il ne dispose 

d’aucune preuve attestant que le personnel du Conseil ne s’est pas acquitté de son 

obligation de divulgation et ce dernier n’invoquera à l’audience aucun des documents 

demandés par Alexion. 

 

6. De plus, s’agissant de la demande par laquelle Alexion réclame les calculs utilisés 

pour 2016 et la période suivante ainsi que les sommaires détaillés des recettes 

excédentaires (voir alinéas 1a) et 1b) de l’avis de requête), le Panel a déjà examiné ces 

demandes lorsqu’il a dû trancher sa requête en précisions du 23 décembre 2016 visant 

les allégations contenues dans l’exposé des allégations modifié, notamment i) dans son 

ordonnance du 4 janvier 2017 et ii) dans sa décision du 16 janvier 2017. Au début de 

l’audience se rapportant à cette décision, le Panel a informé les parties que contrairement 

à ce qu’affirmait Alexion, il ne pensait pas que le personnel du Conseil ne s’était pas 

conformé à l’ordonnance du 4 janvier 2017, et il n’était pas disposé à lui ordonner de 

fournir d’autres renseignements avant le début de l’audience. Rien susceptible de 

convaincre le Panel de revenir sur la décision qu’il a rendue ce jour-là ne s’est produit 

depuis le 16 janvier 2017. 

 

7. De plus, le personnel du Conseil ne pourra pas fournir ses calculs pour 2016 et 

les périodes suivantes que lorsqu’il disposera des données pertinentes. Ses avocats ont 

 
2 [1994] 3 R.C.F. 425, conf. dans [1994] A.C.F. 884 (CAF) (QL). 
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informé le Panel et Alexion que tous les renseignements nécessaires pour effectuer les 

calculs de 2016 ne seront disponibles que dans le courant du mois de mars 2017. Alexion 

n’a pas besoin de ces calculs pour réfuter équitablement les arguments invoqués contre 

elle, tels qu’ils figurent dans l’exposé des allégations modifié. Alexion a déjà reçu des 

précisions concernant les allégations en question (au titre de l’ordonnance du 

4 janvier 2017 du Panel) et dispose des documents que le personnel du Conseil a 

l’intention d’invoquer à l’audience. La nature des audiences instruites par le CEPBM rend 

nécessaire la mise à jour des calculs en raison du passage du temps entre la publication 

de l’énoncé des allégations et la délivrance de toute ordonnance découlant de la décision 

rendue par le Panel quant à la question de savoir si le médicament en cause est vendu 

à un prix excessif. Cela ne veut pas dire que l’intimée subira une injustice durant 

l’audience tenue pour statuer sur la question du prix excessif allégué dans l’exposé des 

allégations.  

 

8. Le personnel du Conseil a soulevé d’autres motifs pour lesquels la requête 

d’Alexion devrait être rejetée, notamment le fait que l’article 24 des Règles ne peut être 

utilisé pour obtenir une assignation à produire des documents indépendamment de 

l’interrogatoire d’un témoin particulier et qu’une assignation ne peut servir à obtenir des 

renseignements qui dépassent la portée de ses obligations en matière de divulgation. 

Compte tenu de la conclusion du Panel énoncée précédemment, il n’est pas nécessaire 

qu’il tranche ces questions. 
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Fait à Ottawa, le 24 janvier 2017. 
 
 
 
 

Version originale signée par  

Signé au nom du Panel par le 
Dr Mitchell Levine 

 
 
Membres du Panel 
 
Dr Mitchell Levine 
Carolyn Kobernick 
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